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L'essentiel 

Le rapport de la Commission pour l'avenir du travail propose un programme de transformation pour l'égalité des genres. L'accent 

est mis sur le rôle assigné à chacun des sexes, le genre, en reconnaissant qu'il faut créer les conditions structurelles de l'égalité, 

une responsabilité partagée qui incombe autant aux femmes qu'aux hommes, dans tous les pays, peu importe leur niveau 

économique. Dans un milieu du travail « façonné par les hommes », il s'agit de mieux mesurer les inégalités salariales en 

partageant les données et lutter contre la ségrégation sexuée de l'emploi et le harcèlement sexuel. Au-delà de l'emploi, l'aspiration 

à l'égalité des genres concerne toutes les sphères d'activité et les mutations de société. Elle suppose l'évolution des normes en 

valorisant les soins non rémunérés accomplis dans la sphère domestique, en évaluant les effets positifs et négatifs des nouvelles 

technologies sur les femmes et en imposant plus de démocratie par l'égale représentation des genres dans toutes les instances de 

gouvernance. 

 

 

Depuis quelques années, les normes internationales qui mettent en rapport les droits humains et l'égalité semblent 

(re)gagner en influence (1), sous l'effet de la dimension transnationale de certains sujets de société, tels que les 

changements climatiques ou les nouvelles technologies (2), et de la circulation mondiale d'atteintes aux personnes 

sur les réseaux sociaux (3). La Déclaration de l'Organisation internationale du travail (OIT) relative aux principes et 

droits fondamentaux au travail était déjà une première démarche pragmatique qui cherchait à mettre en oeuvre, sur le 

terrain, l'application de principes essentiels inscrits dans les normes de l'OIT en tenant compte des défis locaux selon 

les pays (4). Parmi les dix recommandations dans le rapport de la Commission sur l'avenir du travail à propos des « 

mesures à prendre en vue d'un avenir du travail qui garantisse des emplois décents et durables pour tous », figure la 

nécessité d'un programme de transformation pour l'égalité des genres (5). D'emblée, le sous-titre est évocateur. Il est 

question d'égalité, de mutation en profondeur, d'une transformation, et également de référence au genre. Ce cahier des 

charges est pour le moins ambitieux et pose des questions centrales de société sur la responsabilité qui incombe à la 

fois aux femmes et aux hommes devant contribuer au changement. Le défi dans ce genre d'exercice est de pouvoir 

traiter la problématique de l'égalité des genres sur toute la planète, quelles que soient les différentes cultures, les 

divergences dans les acceptions de l'égalité et de la protection sociale et les contraintes économiques selon les pays. Le 

choix de privilégier la notion de genre plutôt que de sexe est innovant en incluant, outre le critère du sexe biologique, 

le rôle crucial assigné à chacun des sexes, le genre comme source de discriminations et d'inégalités (6), mais le 

programme semble aussi ignorer certaines déclinaisons du genre et les discriminations multiples (I). Le texte propose, 

de façon constructive, une vision ambitieuse de l'égalité, à la fois qualitative et quantitative, qui se doit d'exposer les 

dimensions structurelles des inégalités de genre et des façons de les mesurer plus précisément (II). En effet, le 

programme exige de reconnaître une responsabilité partagée entre les femmes et les hommes des pays développés et 



des pays en voie de développement en matière d'égalité pour enclencher des changements profonds, notamment au 

niveau des instances de gouvernance et des partenaires sociaux. Cette posture sur la nature de l'évolution des normes et 

des comportements sociaux s'inscrit dans un cadre transversal de transformations mondiales dans des sphères de la 

société qui dépassent nettement le milieu du travail pour s'étendre à la sphère intime, familiale, technologique et 

politique (III). 

 

I. - Quel genre ? 

Le rapport de la Commission sur l'avenir du travail a fait le choix de se référer au genre et non au sexe. En France, le 

droit s'est construit sur la promotion de l'égalité des sexes au niveau professionnel depuis les premières lois sur l'égalité 

professionnelle (7) et sur la protection de la maternité (8). Ce rapprochement entre le genre et l'égalité est assez 

nouveau au regard du contexte du droit français. Les critères prohibés de discrimination, notamment dans la loi de 

2008 amendée, vise le sexe et seulement récemment l'identité de genre (9). La question des droits des personnes 

intersexes devient encore plus visible avec l'adoption du projet de loi sur la bioéthique (10). 

 

D'un côté, sans doute, en dehors du sexe biologique, la préoccupation des inégalités femmes et hommes pose la 

question des tâches dévolues aux hommes et aux femmes du fait de leur rôle dans chaque société et de la construction 

sociale des stéréotypes qui figent les deux sexes dans des métiers, des fonctions domestiques cloisonnées. S'agissant de 

la France, récemment, le droit se préoccupe explicitement de la problématique psychologique et sociale du genre et 

objective les préjugés liés aux comportements dits genrés, en cherchant à prévenir le sexisme au travail comme risque 

professionnel (11). La question en France de la mixité ou de la parité est également une façon de construire, de 

manière équilibrée, la représentation des hommes et des femmes dans les institutions et les entreprises à travers la 

dynamique du milieu professionnel. Enfin, la Cour de cassation a parfois rapproché la question du sexe à l'apparence 

physique pour interdire implicitement les discriminations fondées sur le genre (12). Au niveau européen, la question 

d'égalité de sexes et celle de genre sont évoquées dans une affaire liée à une personne changeant de sexe, pour les 

assimiler sous l'égide de la discrimination fondée sur le sexe par la Cour de justice (13). La Cour européenne des 

droits de l'homme évoque la transidentité à la fois comme une question de la vie privée et donc d'autodétermination et 

une question éventuelle de discrimination (14). 

 

On comprend assez vite que l'entrée par le genre permet d'avoir une appréciation fonctionnelle de la situation des deux 

sexes, plutôt que de s'attacher aux critères de discrimination. Ce prisme du genre fait le choix de poser le cadre de 

l'investissement dans les tâches domestiques et des responsabilités parentales dans le couple ou dans des familles 

monoparentales en transcendant la division femmes/hommes, sans la déconstruire. C'était une autre option possible, 

comme le préconisent certains pays avec d'autres appréciations plus individualistes de la personne non binaire, partie 

du genre humain (15) et qui serait apte à une égale liberté de concilier sa vie personnelle et sa vie 

professionnelle (16). Au-delà du sexe et du genre au travail, l'incidence de la sexualité de la personne est prise en 

compte dans la reconnaissance, dans le rapport, de l'importance des normes relatives à la violence et au harcèlement. 

En outre, il existe un risque de focaliser sur les deux genres masculin et féminin de façon un peu monolithique. Les 

études de genre, le contentieux en général et les normes internationales et européennes sont de plus en plus confrontés 

à la difficulté de cerner les femmes qui sont plus désavantagées que les hommes (17), dans les hypothèses de 

discriminations multiples (18) ou intersectionnelles (19), qui résultent de la combinaison du genre et de 

l'origine (20), du genre et de la religion, (21) ou du genre et de l'âge (22). 

 

Dans une perspective internationale et française, la pertinence de viser l'égalité des genres à la différence de l'égalité 

des sexes est de concilier les mesures de protection de droit du travail en matière de maternité dans un certain nombre 

de pays et une interdiction de la non-discrimination fondée sur le sexe ou le genre. Cela peut expliquer qu'au lieu de 

voir un conflit de logique entre ces normes, le choix du programme a été de considérer, par analogie, leur 

complémentarité avec l'extension de certains droits sociaux et des droits tout courts aux genres masculin et féminin. Le 



renvoi au genre permet d'éviter également les risques que comporte le caractère symétrique de l'application de la non-

discrimination fondée sur le sexe. En effet, si on considère qu'à travers le monde, en nombre, les femmes sont plus 

désavantagées que les hommes dans l'emploi et dans d'autres sphères comme la sphère domestique, il existe le risque 

que le droit de la non-discrimination fondée sur le sexe soit pourtant mobilisé plus souvent par des hommes. L'égalité 

peut ainsi aboutir à une amélioration de la situation des hommes qui revendiquent des droits accordés aux femmes 

lesquels sont liés, indirectement, à leur maternité (23). Or l'accès effectif au droit est souvent conditionné par le sexe 

à travers le globe. Une meilleure articulation des règles de non-discrimination et de la protection sociale par un ancrage 

sur l'égal accès aux droits et devoirs liés à la parentalité limiterait cet écueil possible. 

 

II. - Quelle responsabilité pour quelles conditions de l'égalité ? 

Le programme a cerné un champ d'action large pour l'égalité femmes-hommes. Le rapport de la Commission prend 

formellement acte de la « désespérante lenteur » des changements en matière d'égalité malgré l'existence de normes 

juridiques telles que les « interdictions de discrimination, la promotion de l'égalité de traitement et les mesures 

d'égalité des chances » sans distinguer entre les nations concernées. Ce premier constat commun est très utile car il 

note les résistances à une évolution significative quel que soit le pays. En effet, dans un but « économique et social », 

ces politiques sont considérées comme insuffisantes pour enrayer les obstacles structurels à l'égalité, qui perdurent. 

Comme le titre un ouvrage collectif européen, « l'égalité n'est pas suffisante » (24) lorsqu'elle ignore les inégalités de 

fait dans le fonctionnement même du monde professionnel. Le rapport préconise de créer les conditions de l'égalité à la 

fois, sans les nommer, en luttant contre les discriminations systémiques (25) dans la façon dont le monde du travail 

est organisé (« façonné par les hommes ») en dehors des différences de traitement individuelles. On a quasiment 

l'impression que l'analyse juridique est empruntée au droit du handicap et que l'aménagement raisonnable part d'un 

réajustement d'une construction des normes préconçues pour les bien portants (26). Les femmes doivent s'adapter à 

un cadre de travail conçu par les hommes et, en dehors de l'emploi, les « soins non rémunérés » (le care) (27) 

incombent majoritairement aux femmes. On relève, au passage, qu'il n'existe pas de terme exact en français pour 

couvrir ces « soins non rémunérés » des descendants et ascendants, ce qui en dit long sur la faible valorisation de ces 

activités. 

 

Le rapport pointe subtilement que cette même logique selon laquelle les femmes doivent se préoccuper, seules, des 

solutions à leur propre exclusion à certains niveaux hiérarchiques est à l'oeuvre dans la façon de remédier jusqu'à 

maintenant à la « ségrégation » sexuée des métiers ou emplois. Il existe des efforts non négligeables d'intégration des 

femmes dans des métiers dominés par les hommes mais sans injonction inverse d'augmenter la masse critique de la 

gent masculine dans les métiers féminisés. Il aurait été utile de mentionner qu'en matière d'organisation structurelle du 

temps de travail, la gestion de l'urgence familiale revient souvent aux salariées. Cela fait également partie d'une donnée 

difficilement conciliable avec les exigences de disponibilité et de présentiel d'un encadrement, dans certains secteurs 

très masculins, qui influe toujours fortement sur les évaluations professionnelles (28). L'évocation de la violence et 

du harcèlement comme condition préalable à l'égalité des genres déjà prévue dans la nouvelle convention OIT (29) 

reflète une vision proactive et préventive de lutte institutionnelle contre des environnements hostiles aux femmes dans 

certains métiers précaires, gage d'un travail décent (30). 

 

Il existe un véritable changement de paradigme dans le texte qui veut impliquer tous les acteurs dans l'évolution des 

normes en évoquant la responsabilité familiale et de soins à partager entre femmes et hommes, une évolution qui fait 

écho à l'Europe avec l'adoption récente de la directive conciliation sur la parentalité et le droit à congé (31). 

Cependant, les conditions de cette égalité des genres revisitée n'ignorent pas la responsabilité financière imputable à 

l'État dans cette nouvelle répartition des tâches domestiques qui sont encore plus lourdes pour les femmes dans les 

pays en voie de développement (32). L'exemple donné de la corvée d'eau traduit bien la lourdeur de la tâche et 

illustre, au-delà des considérations européennes du gender mainstreaming, l'implication des politiques publiques en 

matière d'infrastructures au sens large pour libérer les femmes du travail non rémunéré. On pourrait ajouter l'accès 



effectif au logement, au transport public (33) et aux soins spécifiques pour les femmes (34) qui font partie de ces 

mêmes exigences préalables à l'activité professionnelle féminine. 

 

Ce « principe de responsabilité » qui passe par le dépassement de l'échelle individuelle de la femme se mesure ensuite 

précisément dans la reconnaissance de la valeur des « soins non rémunérés » dans les indicateurs économiques et de 

celle de l'égalité salariale dans l'emploi. L'égalité des genres a une fonction de transformation si elle se traduit par des 

mesures concrètes qui sont quantifiables, suivies et transparentes. Il est question de faciliter les recours et, sur ce point, 

une réflexion sur les actions de groupe, quand elles existent, permet d'inciter à ce « partage d'informations » sur la 

rémunération et la promotion de l'égalité dans l'entreprise. On ajoutera la circulation d'une information pertinente sur 

les salaires pour le travail à valeur égale et les promotions, source de pouvoirs partagés. Elle paraît effectivement 

cardinale pour éviter le caractère endogène des règles de compliance organisant l'innocence de l'entreprise ou de 

l'employeur public et masquant la persistance des inégalités (35). Dans cette perspective, le rapport ne néglige pas 

l'utilité des outils d'action positive en termes d'objectifs ou de plans d'égalité mais à condition qu'ils soient également 

évalués en termes d'effets concrets et pertinents. 

 

En somme, toutes ces suggestions pour poser les conditions d'une égalité, porteuse de responsabilités et vecteur de 

transformations, proposent finalement au-delà d'une évolution de la notion juridique d'égalité concrète au travail, 

l'élaboration d'un programme tantôt qualifié de programme d'équité dans certains pays (36), tantôt de changement 

institutionnel dans d'autres (37), tantôt simplement de politiques d'égalité (38), par leur caractère structurel et 

transversal au-delà de l'emploi. 

 

III. - L'égalité des genres, reflet des mutations du travail et de la société ? 

Le rapport de la Commission de l'OIT réfléchit aux conditions nécessaires à l'égalité des genres à travers le droit mais 

aussi en fonction de l'évolution des lieux de représentation démocratique, des lieux d'activité et de gouvernance 

économique et sociale. Les actions positives, comme sans doute la parité ou d'autres mécanismes, ne peuvent plus être 

uniquement l'apanage symbolique des grandes entreprises et l'inclusion des femmes aux postes stratégiques est pensée 

dans le rapport au sein de l'économie informelle, de l'État, dans les entreprises coopératives et dans les organisations 

patronales et syndicales. En France, cette question de représentation dans les organisations représentatives du 

personnel n'est pas si facile à appliquer, comme en témoigne la jurisprudence (39). On peut donc déplorer un manque 

de précisions pour garantir cette meilleure participation des femmes, compte tenu notamment des freins structurels à la 

présence des femmes déjà évoqués dans le rapport. Des exemples d'incitation à l'égalité, de « nudge » (40), tels qu'un 

taux de représentation des femmes à des postes-clés dans les entreprises comme condition d'obtention des marchés 

publics ou d'accès accru à la formation professionnelle, auraient pu être envisagés comme mesures concrètes pour 

encourager l'évolution professionnelle des femmes. 

 

Enfin, le rapport s'inscrit dans l'avenir du travail et réserve tout un développement sur l'influence positive et négative 

des nouvelles technologies au regard de l'égalité des genres. Les téléphones mobiles pour le recrutement ou pour 

l'accès au financement et au crédit des femmes qui créent leur entreprise sont indispensables notamment dans les zones 

rurales isolées. Cependant, l'intelligence artificielle pose aussi des risques lorsque les algorithmes sont configurés 

essentiellement par des hommes et perpétuent les stéréotypes sur les femmes dans les processus de sélection au 

recrutement. Quelques solutions pouvaient être proposées, dans la même veine que la vigilance sur la pertinence de 

l'action positive pour réclamer l'audit des systèmes qui utilisent les algorithmes dans la gestion du personnel ou la 

formation de ceux qui les élaborent (41). La formation a été mentionnée par la Commission pour promouvoir 

l'emploi des femmes dans ces secteurs d'activité de pointe. Plus généralement, les études montrent qu'en raison des 

biais inconscients des éducateurs et un sexisme ambiant des familles qu'internalisent les jeunes personnes dès l'école, 

l'attrait pour ces métiers et les sciences en général doit être présenté aux jeunes filles dès le plus jeune âge (42). 

 



L'intérêt de cette conclusion sur l'égalité des genres est de cerner l'effet discriminatoire, au-delà de l'emploi, que 

peuvent provoquer les nouvelles technologies, tout en reconnaissant leurs atouts pratiques. L'égalité des genres est une 

bonne boussole pour chercher à garantir, de façon globale et structurelle, le bien-être de l'humain au travail quel que 

soit son genre. C'est sans doute une des leçons tirées du rapport. Parmi les dernières évolutions sociétales sur le genre 

dans le monde qui peuvent dépasser l'emploi, la question du vieillissement semble avoir un impact sur le rapport 

inactifs/actifs et concerne davantage les femmes qui ont une plus forte espérance de vie à travers le monde. Le rapport 

aurait pu, dans ce développement sur l'égalité des genres, mentionner les systèmes de retraite, lorsqu'ils existent, qui, 

en général, accordent de plus faibles pensions aux femmes en raison de carrières chaotiques (43). Heureusement, une 

autre partie du rapport est entièrement consacrée à l'avenir de la protection sociale. 
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